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Note sur les Documents Pédagogiques

La note présentée ici est un document de travail du Conseil Scientifique Education. Même si elle n'a pas été à ce jour totalement finalisée par le Conseil, elle constitue, en l'état, une synthèse de ses travaux et de l'attitude qu'il préconise face à la production croissante de « documents pédagogiques » par des institutions ou des entreprises qui poursuivent un objectif de pénétration de l'école.

PROBLEMATIQUE

On constate aujourd'hui une pénétration de plus en plus importante dans les écoles, les collèges et les lycées de documents en provenance d'entreprises ou d'organisations professionnelles sous la dénomination de «documents pédagogiques » ou de « mallettes pédagogiques ».

Deux raisons principales se combinent pour expliquer ce développement.

( d'une part, l’intérêt des producteurs de ces documents :

· les jeunes sont aujourd'hui un marché important pour toute une partie des entreprises, et leurs comportements influencent de plus en plus ceux de leurs parents. Ces jeunes sont aussi les consommateurs de demain ; l’environnement publicitaire les prend pour cible au même titre que les adultes. Il est donc rationnel, de ce point de vue, que les entreprises développent à ce propos toute une stratégie de pénétration en milieu scolaire où elles sont sures de rencontrer une population captive et facile à cibler ;

· au‑delà de la conquête ou de la défense de leur marché, les entreprises promeuvent leur image afin d'être mieux placées pour défendre leurs intérêts dans l'opinion publique, mais aussi et particulièrement aujourd’hui, dans le nouveau contexte de croissance économique marqué déjà par la pénurie de certaines qualifications, pour être connues des meilleurs et les attirer lorsqu'elles ont besoin d'embaucher des jeunes. L'univers scolaire est donc. pour cela encore, une de leurs cibles privilégiées.

( d’autre part, la modernité de ces outils :

· l'école reste, traditionnellement le domaine du "matériel papier". De nombreuses incitations ont été mises en oeuvre ces dernières années, pour favoriser une pédagogie fondée sur des outils plus proches des attentes des élèves actuels dans un environnement renouvelé ; la priorité de l’Education Nationale en la matière a très logiquement été accordée à l’équipement des établissements pour rendre possible l’utilisation des nouvelles technologies de l’information et de la communication, qu'il s'agisse des machines elles‑mêmes ou des logiciels permettant leur utilisation. Mais la production d'outils pédagogiques utilisant pleinement ces techniques connaît encore beaucoup de retard comparée à celle, traditionnelle, des manuels, en sorte que les façons d'apprendre à l'école paraissent souvent passéistes, pour ne pas dire « ringardes », aux yeux de nombreux jeunes, enclins à choisir, pour apprendre, des vecteurs du savoir qu'ils jugent plus 
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attractifs. C'est cette modernité dont visent à juste titre à bénéficier les entreprises pouvant consacrer un budget à la production de "documents pédagogiques" particulièrement attractifs, à la fois pour les professeurs qui recherchent des innovations et pour les élèves qui souhaitent une modernisation de l’école ;

· la connaissance du monde de l'entreprise est par ailleurs déterminante pour l’avenir de ces jeunes actuellement dans le système scolaire. Même si des clichés par trop sommaires tendent à renvoyer l'image de "deux mondes" qui veillent à ne pas se confondre et entretiendraient même une méfiance réciproque, la réalité s'en éloigne. Le développement des enseignements technologiques et professionnels à égale dignité avec les enseignements généraux a contribué à cette évolution, au même titre que les carrières en entreprise des diplômés des prestigieuses « Grandes Ecoles ». Or, pour transmettre cette connaissance du monde de l'entreprise, les enseignants disposent de peu de moyens; Ils accueillent donc volontiers tout matériel pédagogique qui leur permet d'oeuvrer en ce sens. La découverte de l'entreprise à partir des produits qu'elle vend est, pour les jeunes, une démarche particulièrement motivante.

On peut voir, par ailleurs, que les problèmes liés à la consommation et à l'entreprise, ou, plus généralement, aux nouvelles formes de vie que l’on s'efforce d'éclairer à la lumière d'une meilleure appropriation de la citoyenneté par les élèves, font de plus en plus l'objet d'initiatives au sein des établissements scolaires. Mais ce n'est pas toujours dans la sérénité : à chaque fois, on réactive la polémique entre les tenants de "l'ouverture" de l’école et ceux qui craignent « elle y perde son âme ».

Cette situation pose donc des problèmes difficiles au système éducatif :

· il n’y a pas lieu de protéger ce système éducatif de l'entreprise qui constitue un horizon professionnel prometteur pour les élèves ; ils ont tous intérêt à mieux la connaître et à en être mieux connus. Depuis des années, avec plus ou moins de bonheur, l’Education Nationale favorise le rapprochement entre l’école et l’entreprise et cherche à assurer la découverte concrète de cette dernière par les élèves ;

· pour autant l’école ne saurait être un moyen, pour les professionnels, de développer des stratégies commerciales et une pression publicitaire plus ou moins insidieuse sur l’élève à l’intérieur des établissements en apparaissant bénéficier à ce propos de la caution de l’Education Nationale. Si le mythe de « l'école sanctuaire », sorte de milieu stérile tenu à l'abri des réalités de la vie appartient au passé, l’Education Nationale doit se donner les moyens d'une réflexion sur les enjeux de la situation créée par l'irruption des nouvelles technologies de la communication dans ce domaine, et les bases d'une doctrine, notamment à l'égard des « documents pédagogiques » produits par des firmes, qui concilie leur intérêt certain avec la maîtrise des risques qu'ils comportent. Cette réflexion doit évidemment prendre appui sur nos pratiques traditionnelles en matière de programmes, notamment le principe toujours réaffirmé de la coexistence entre des programmes réglementés et la liberté pédagogique des professeurs.

Le Conseil Scientifique Education de l’INC a été saisi de cette question à la double initiative du Conseil National des Programmes, conscient de ces difficultés et voyant dans la mise en place du CSE la possibilité de bénéficier d'un nouvel éclairage à ce propos, et de la Pédagothèque de l’INC qui. étudiant et évaluant depuis plusieurs années ces « documents pédagogiques » a acquis une véritable « expertise » à leur propos et mesure sans doute mieux que quiconque les questionnements auxquels ils doivent donner lieu.

Le Conseil Scientifique Education a constaté que, au cours des derniers mois, le Ministère de l’Education Nationale a abordé ces mêmes questionnements sans doute pour la première fois, par 
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une voie relativement proche de la démarche suivie à l'égard des « T.I.C. », en privilégiant des processus de « labellisation », ce qui pourrait conduire à ce que seuls des « documents pédagogiques », en provenance des entreprises et ayant reçu un "label" de l’Education Nationale, soient autorisés à pénétrer dans les établissements.

Sur ces bases, le Conseil Scientifique Education propose l'analyse suivante, assortie d'un certain nombre de préconisations.

ANALYSE ET PRECONISATIONS

Dans leur conception même, les "documents pédagogiques" sont construits autour d’un double projet :

· d'une part, ils doivent être des outils pédagogiques innovants et attractifs aussi bien pour le professeur que pour l'élève en ce qu'ils se fondent sur des technologies nouvelles, intégrant généralement des techniques audio et vidéo de transmission des connaissances et favorisant des procédures pédagogiques fondées sur l’interactivité. Evaluer cet aspect du document ne pose pas de problème : c’est une situation proche de celle des manuels scolaires ;

· d'autre part, ils doivent, pour satisfaire à leur mission de vecteur publicitaire, véhiculer une promotion de la marque, du produit ou de l’institution à l’origine de leur production. C'est cette deuxième caractéristique qui pose un certain nombre de problèmes propres à ces documents et qu'on ne rencontre pas dans les manuels ou même les logiciels que leurs éditeurs ne chargent pas d'une action promotionnelle, encore qu'il ne faille pas écarter qu'elle puisse se produire.

Le Conseil Scientifique Education s'est donc interrogé de ce point de vue sur l'intérêt que pourrait avoir une démarche de labellisation. Si elle ne parait pas s'imposer, on constate qu'elle pourrait être contre‑productive par rapport aux objectifs affichés (A). On pourrait lui préférer une logique d'encadrement (B). En tout état de cause, elle demande à être complétée (C).

A. La labellisation ne s'impose pas ; elle pourrait être contre‑productive. En effet, les « documents pédagogiques » sont, dans leur première dimension, proches des manuels.

1. La situation relative aux documents pédagogiques produits par des firmes est sensiblement différente de celles qui, dans le domaine des T.I.C., ont amené à mettre en oeuvre une procédure de labellisation "Education Nationale":

· d'abord dans la nature même des produits: celle du "document pédagogique" qui nous retient ici est très proche de celle des manuels classiques pour lesquels aucune procédure de labellisation n'existe de la part du système scolaire : les maisons d'édition sont en compétition sur le marché alors qu'il y a pourtant prescription officielle par les établissements. Les produits qui se multiplient dans le cadre des T.I.C. sont d'une autre nature en ce qu'ils constituent plus une aide technique à la pédagogie qu'une présentation de savoirs ;

· ensuite dans leur processus de production : situés pour le plus grand nombre dans le champ de produits annexes de l’informatique (logiciels par exemple) la conception de ces outils donne très souvent lieu à consultation d'experts du M.E.N. pour évaluer leur intérêt futur ; si celui​-ci est avéré, une participation au financement de la création de ces outils par voie de subvention est 
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de plus en plus souvent sollicitée. Ainsi on peut constater que nombre de ces productions, encouragées et soutenues par le Ministère, sont en réalité de véritables co‑productions.

2. Une labellisation des produits pédagogiques en provenance des entreprises par l'Education Nationale serait susceptible de donner naissance à une véritable compétition pour obtenir le label et pourrait engendrer le risque de pressions diverses, sur l’institution ou sur les hommes, lors des procédures de certification. On ne voit pas, à ce point du raisonnement, ce qui justifierait de prendre ce risque pour des "produits pédagogiques" dans leur aspect envisagé ici puisqu'il n'a pas été jugé utile de le prendre en matière de manuels.

3. De ce fait enfin, une labellisation des documents pédagogiques aurait toutes les chances d’apparaître comme une restriction et même une atteinte au principe, toujours réaffirmé dans les programmes officiels de «  liberté pédagogique » des professeurs. On serait aux antipodes de la tradition française en la matière.

B. Les "documents pédagogiques" ont cependant, au titre de leur deuxième dimension, une caractéristique qui les identifie : parce que le message promotionnel leur est consubstantiel, ils doivent faire l'objet d'une approche spécifique.

1. La production de "documents pédagogiques" peut être encadrée a priori : telle est d’ailleurs la première orientation que le Conseil Scientifique Education a donnée à ses réflexions et à ses travaux.

Il a donc pensé qu'il était nécessaire d’envoyer un message fort aux producteurs de ces documents en élaborant, à leur intention, une "Charte de qualité" (cf. document à télécharger) ; elle précise notamment que les outils ainsi proposés doivent :

· permettre, par leur structure, que les professeurs en gardent une grande liberté d’utilisation en application de la méthode pédagogique qui leur semble la plus judicieuse,

· privilégier les approches transversales,

· avoir une relation explicite avec les programmes,

·  respecter les valeurs fondamentales de l'Education Nationale et notamment la laïcité.

D'une manière plus générale, les messages promotionnels étant partie intrinsèque de ces documents, il importe que leur lisibilité soit parfaite. Il est intéressant de la vérifier, non pas a priori par l’avis des spécialistes, mais dans les classes. C'est dans ce but que le Conseil Scientifique Education a favorisé la mise en place, jusqu'ici dans deux académies, d'un réseau d’expérimentation qui doit permettre à la Pédagothèque de l’INC de mieux analyser, sur le terrain scolaire, l’utilisation des documents diffusés par les entreprises, leur impact sur les élèves, et d'affiner, avec l’appui de l’I.N.R.P. qui assure l’interprétation de ces expérimentations, la méthode d'analyse du Comité Paritaire d’Evaluation de l’I.N.C. en vue de publication sur son site Internet.

2. Cet encadrement peut pourtant se révéler insuffisant, au même titre que la labellisation qui peut être prise en défaut.

Le « document pédagogique » en tant que vecteur promotionnel pour la firme peut en effet comporter des messages non apparents en première lecture, et réclamant donc, pour être 
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discernés une véritable expertise. C'est ce que démontrent les travaux de la Pédagothèque de l’I.N.C. qui, avec le Comité Paritaire d’Evaluation, examine le plus grand nombre possible de ces productions.

Il s'agit incontestablement de la création d'une véritable compétence d'expertise dont l’exercice permet de mieux comprendre comment, de manière plus ou moins insidieuse, une association d'idées fait que, parfois plusieurs mois après avoir travaillé avec un document pédagogique, l’objet scientifique qu'il présente se trouve naturellement associé à une marque ou une institution.

C. Le Conseil Scientifique Education considère qu’il y a donc lieu de préconiser un certain nombre de dispositions complémentaires en direction des professeurs et des élèves afin de les préparer à la rencontre de plus en plus probable avec des documents pédagogiques, qu'ils aient été ou non « labellisés ».

1. En direction des professeurs, le Conseil Scientifique Education préconise qu'ils reçoivent une formation aux problèmes de la consommation et à celui de l'utilisation des documents pédagogiques diffusés par les entreprises.

Entre 1997 et 2000, en coopération avec la Pédagothèque de l’I.N.C., un module de 18 heures portant sur ces questions est offert aux élèves de l’I.U.F.M. de Paris‑Molitor. Assuré par la responsable de la Pédagothèque, il a reçu un accueil très positif.

L'objectif d'un tel module doit être d'apprendre aux professeurs ou futurs professeurs :

· d'une part, à lire le document pédagogique et à y débusquer les messages qui pourraient y figurer de manière cachée ou insidieuse. Il s'agit d'un véritable apprentissage visant à une acquisition des premiers éléments de l’expertise qu'ont pu élaborer des spécialistes comme l’I.N.C.. Il est essentiel de comprendre que cette acquisition ne serait pas rendue inutile par une procédure de labellisation des documents qui peuvent toujours comporter des messages « parasites » des savoirs, sans que cela doive les condamner dès lors que le professeur qui les utilise est capable de les mettre au jour ;

· d’autre part à "détourner le document", c'est à dire à se distancier de son fil conducteur pour l’utiliser d'une manière correspondant mieux à la démarche pédagogique du professeur, comme il le fait couramment avec les manuels qu'il emploie ou les dossiers qu'il constitue.

A cet effet, les résultats de l'expérimentation conduite à Paris‑Molitor doivent être évalués. D’ores-et-déjà des contacts ont été pris avec la Conférence Nationale des Directeurs d’IUFM qui doit confier à un de ses membres le suivi de ce dossier. Sans surestimer le poids de cette proposition de formation, qu'elle soit initiale ou continuée à l'intention des enseignants en cours de carrière, qui est naturellement en compétition avec de nombreuses autres offres dans d’autres domaines, le Conseil Scientifique Education suggère la mise en place d'un protocole plus large d'expérimentation d'une telle formation, par exemple en lien avec le réseau académique d’expérimentation des documents, afin de mieux en cerner l'impact et l'intérêt ; il conviendrait que trois populations, P.E., P.L.C. et Formation Continue, soient concernées. L’I.N.C. est susceptible d’assurer son concours à cette expérience.
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Si les conclusions sont favorables, c'est vers la formation de formateurs qu'il conviendrait alors de se diriger.

2. En direction des élèves, le Conseil Scientifique Education pense que, si l'on veut éviter les effets négatifs de l'utilisation des "documents pédagogiques" diffusés par les entreprises. une préparation est à concevoir.

Il ne serait pas réaliste de créer un enseignement spécifique préparant les jeunes à aborder les problèmes de la consommation ; la matière ne le justifie pas et la démarche actuelle va plus vers un allègement qu'un alourdissement des savoirs à transmettre.

On peut par contre, discipline par discipline et niveau par niveau, voir comment certains aspects de la consommation sont déjà abordés dans les programmes des matières principales et pourraient bénéficier, à la marge, de développements adaptés à la situation nouvelle.

Le Conseil Scientifique Education de l’INC, réunissant des personnalités incarnant divers types d'expertises, peut étudier cette introduction dans les cursus scolaires, première esquisse d'une éducation du jeune consommateur, notamment à la demande du Conseil National des Programmes duquel découle sa mise en place.

CONCLUSION

Le Conseil Scientifique Education, informé par son président de la réflexion du Ministère de l’Education Nationale sur les questions posées par la pénétration croissante de "documents pédagogiques produits par des entreprises ou des institutions dans les Ecoles, Collèges et Lycées, prend acte de sa première orientation en faveur d'une procédure de labellisation inspirée de celle mise en oeuvre en direction des Technologies de l'Information et de la Communication et pilotée par sa Direction des Affaires Juridiques.

Si elle n'est pas dénuée d'intérêt, il redoute cependant son inadaptation et peut‑être même qu'elle ait des effets pervers.

Le Conseil Scientifique Education attire l'attention sur la double nature des "documents pédagogiques" qui, à coté d'un projet didactique, intègrent naturellement une mission promotionnelle au bénéfice de ceux qui les financent. Il affirme que cette composante, largement apparente sur la majorité de ces documents comme sa « Charte de qualité » le recommande, peut aussi prendre des formes moins explicites qui échappent en première analyse à l’utilisateur non averti. Il recommande donc que soit étudiée l'expérience d'un module de formation à l'intention des professeurs en formation initiale ou continue et que son extension soit envisagée en relation avec la Conférence des Directeurs d'I.U.F.M.
Le Conseil Scientifique Education, rejoignant en cela le souci de la D.G.C.C.R.F. du Ministère des Finances, encourage aussi la mise en place des bases d’une éducation du jeune consommateur, à travers un éclairage spécifique des programmes actuels d’enseignement et souligne sa capacité à contribuer à cette tâche grâce à l'expérIence et avec l'appui de la Pédagothèque de l'Institut National de la Consommmation.
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